
Demande de décision préjudicielle présentée par le Conseil d'État (France) le 3 août 2018 — La 
Quadrature du Net, French Data Network, Fédération des fournisseurs d’accès à Internet associatifs, 
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(2018/C 392/10)

Langue de procédure: le français

Juridiction de renvoi

Conseil d'État

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: La Quadrature du Net, French Data Network, Fédération des fournisseurs d’accès à Internet associatifs, 
Igwan.net

Parties défenderesses: Premier ministre, Garde des Sceaux, ministre de la Justice, Ministre de l'Intérieur, Ministre des Armées

Questions préjudicielles

1) L’obligation de conservation généralisée et indifférenciée, imposée aux fournisseurs sur le fondement des dispositions 
permissives de l’article 15, paragraphe 1, de la directive [2002/58/CE] du 12 juillet 2002 (1), ne doit-elle pas être 
regardée, dans un contexte marqué par des menaces graves et persistantes pour la sécurité nationale, et en particulier par 
le risque terroriste, comme une ingérence justifiée par le droit à la sûreté garanti à l’article 6 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et les exigences de la sécurité nationale, dont la responsabilité incombe aux seuls 
États membres en vertu de l’article 4 du traité sur l’Union européenne?

2) La directive du 12 juillet 2002 lue à la lumière de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doit-elle être 
interprétée en ce sens qu’elle autorise des mesures législatives, telles que les mesures de recueil en temps réel des données 
relatives au trafic et à la localisation d’individus déterminés, qui, tout en affectant les droits et obligations des 
fournisseurs d’un service de communications électroniques, ne leur imposent pas pour autant une obligation spécifique 
de conservation de leurs données?

3) La directive du 12 juillet 2002, lue à la lumière de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doit-elle 
être interprétée en ce sens qu’elle subordonne dans tous les cas la régularité des procédures de recueil des données de 
connexion à une exigence d’information des personnes concernées lorsqu’une telle information n’est plus susceptible de 
compromettre les enquêtes menées par les autorités compétentes ou de telles procédures peuvent-elles être regardées 
comme régulières compte tenu de l’ensemble des autres garanties procédurales existantes, dès lors que ces dernières 
assurent l’effectivité du droit au recours?

(1) Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (JO L 201, p. 37).
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Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: French Data Network, La Quadrature du Net, Fédération des fournisseurs d’accès à Internet associatifs

Parties défenderesses: Premier ministre, Garde des Sceaux, ministre de la Justice

Questions préjudicielles

1) L’obligation de conservation généralisée et indifférenciée, imposée aux fournisseurs sur le fondement des dispositions 
permissives de l’article 15, paragraphe 1, de la directive [2002/58/CE] du 12 juillet 2002 (1), ne doit-elle pas être 
regardée, notamment eu égard aux garanties et contrôles dont sont assortis ensuite le recueil et l’utilisation de ces 
données de connexion, comme une ingérence justifiée par le droit à la sûreté garanti à l’article 6 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union européenne et les exigences de la sécurité nationale, dont la responsabilité incombe aux seuls 
États membres en vertu de l’article 4 du traité sur l’Union européenne?

2) Les dispositions de la directive [2000/31/CE] du 8 juin 2000 (2), lues à la lumière des articles 6, 7, 8 et 11 ainsi que de 
l’article 52, paragraphe 1, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne, doivent-elles être interprétées en 
ce sens qu’elles permettent à un État d’instaurer une réglementation nationale imposant aux personnes dont l’activité est 
d’offrir un accès à des services de communication au public en ligne et aux personnes physiques ou morales qui assurent, 
même à titre gratuit, pour mise à disposition du public par des services de communication au public en ligne, le stockage 
de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de messages de toute nature fournis par des destinataires de ces services, de 
conserver les données de nature à permettre l’identification de quiconque a contribué à la création du contenu ou de l’un 
des contenus des services dont elles sont prestataires, afin que l’autorité judiciaire puisse, le cas échéant, en requérir 
communication en vue de faire respecter les règles relatives à la responsabilité civile ou pénale?

(1) Directive 2002/58/CE du Parlement européen et du Conseil du 12 juillet 2002 concernant le traitement des données à caractère 
personnel et la protection de la vie privée dans le secteur des communications électroniques (JO L 201, p. 37).

(2) Directive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des services de la 
société de l’information, et notamment du commerce électronique, dans le marché intérieur («directive sur le commerce 
électronique») (JO L 178, p. 1).

Demande de décision préjudicielle présentée par l’Okresní soud v Českých Budějovicích (République 
tchèque) le 7 août 2018 — RD/SC

(Affaire C-518/18)

(2018/C 392/12)

Langue de procédure: le tchèque

Juridiction de renvoi

Okresní soud v Českých Budějovicích

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: RD

Partie défenderesse: SC

Questions préjudicielles

L’article 3, paragraphe 1, deuxième alinéa, sous b), du règlement (CE) no 805/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 
21 avril 2004 (1), portant création d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées doit-il être interprété en ce 
sens qu’une créance ayant donné lieu à une décision après l’administration de la preuve peut être réputée incontestée, 
lorsque ni la défenderesse, qui a reconnu sa dette avant l’ouverture de la procédure, ni le tuteur n’ont comparu à l’audience 
et qu’aucun d’eux n’a soulevé d’objections au cours de celle-ci? 

(1) JO 2004, L 143, p. 15.
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